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M.  d’Orléans  pofsède  le  Palais  Royal , appelé 
anciennement  Palais-  ' Cardinal  I & ; .auparavant  V hôtel , de 
Richelieu  y <à  la  reprél’entation  de  Philippe,  Fils  de  France^ 
Duc  d’Orléans , fon  trifayeul,: Frere.uiTique.d^â touis  XIV i 
qui  l’avoit  cédé  à ce  Prince  par,Lettî!es-Parentes:'düf;niois 
de  Février  en  augmentation  d apanage , pour  lut  Sc 

fes  hoirs  mâles , après  l’avoir  eu f comme  ayant  fuccé  ’ ru 
Trône  par  le  décès  du  Roi  Epui^  à qui  le  Càrcuwi 

de  Richelieti  en  avoit  fait  don  len 4(^3 d.  ù:  di!;.i  .mj  ’!  f[j 
’ La  pofleflion  du  Palais  Royal  par  Philippe , fils  de  France^ 
Se  fuccéflivementpar  Philippe,  Duc  d’Orléans , fon 'fils  , qui 
fut  Régent  du  Royaume , par  Louis  Due  d’Orléans  ^ par  M;  le 
Duc  d’Orléans  dernier  décédé , ôc  par  M.' d’Orléans*  àcluel  ,' 
à titre  d’augmentation  d’apanage,  eft  confiante  T ce' Équi 
embrafle  un  fiecle,  à deux,  ans  près^:  La  fconcefiionFen 
augmentation  'd’apanage  à Philippe  de  France , pour  lui  ôc 
fes  hoirs  mâles  ,.  efi.  également  certaine.  Les  Lettres-Patentes 
qui  la  contiennent , furent  enregifirées  au  Parlement'  Elles- 
apprennent  que  le  Palais  Royal  fut  concédé  à Monfieur 
afin  que  le  Frété  du  Roi  & fa  pàfiénté.  hzafculme'  pujjent  y 
avoir  un  logement  qui  répondît  a ta  grandeur  de  leur  nctiffance  ; 
& comme  on  prévit  que  ce  palais  feroit  encore  infufiîfant , 
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il  fut  dit , que  MonJieurjourroit  y faire  telles  AUGMENTA- 
TIONS , AMÉLIORATIONS  OU  DÉCORATIONS  que  bon  lui 
fembleroït  ; à qu'en  cas  de  réverfion  ^ fes  héritiers  en  feraient 
rembourfés  par  le  Roi. 

Lors  des  Lettres-Patentes,  l’origine  Sc  la  nature  du  Palais 
Royal  étoient  parfaitement  connues.  Elles  portent , en 
ternies  précis  , qu’il  avoit  été  donné  âii  feu' Roi  par  le 
Cardinal  de  Richelieu  ; l’on  ne  peur  douter  que  toutes 
les  claufes  de  la  donation  furent  examinées  avec  foin,  & 
qu’on  n’y  trouva  rien  qui  mît  obftacle  à ce  que  le  Roi 
difpofât  de  ce  Palais  à titre  d’augmentation  d’apanage,  en 
faveur  de  Monlieur  & de  fa  poflérité  mafeuline.  Voyons 
cependant  h l’on  peut  élever  quelque  doute  à ce  fiijjet. 

Le  Cardinal  de  Richelieu  ayant  obtenu  du  Roi  la  per- 
miflion  de  faire  à Sa  Majefté  la  donation  de  l’hotel  de 
Richelieu;  elle  autorifa,  le  premier  Juin  1^3 M.  Bou^- 
thillier , Surintendant  des  finances,  à en  faire  l’acceptationj 
L’ade  contenant  ce  pouvoir , porte  : et  que  Sa  Majefté  ayant 
» agréable  la  très-humble  fupplication  qui  lui  a été  faite 
» par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu , d’accepter  lâ  donation^ 
» de  la  propriété  de  l’hôtel  de  Richelieu  au  profit  de  Sa 
» Majefté  & de  £es  fuccefteurs  Rois  de  France , fans  pou- 
îj  voir  être  aliéné  de  la  Couronne  pour  quelque  caufe  &c 
« occafion  que  ce  foit,  à la  réferve  de  l’ufufruit -dudir 
ï>  hôtel , la  vie  durant  dudit  iîeur  Cardinal  à la  réferve 
»3  de  la  Capitainerie  & Conciergerie  dudit  hôtel  pour  fes 
)3  Succefteurs  Ducs  de  Richelieu  ; Sa  Majéfté  a commandé 
»î  au  fîeur  Bouthillier , Confeiller  en  fon  Confeil  d’Etat 
îî  &c  Surintendant  de  fes  finances , d’accepter , au  nom  de; 
»3  Sadite  Majefté  , ladite  donation  aux  fufdites  claufes , &c  > 
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» d’en  paflTer  tous  aâ:es  nécefTaires , m'me  de  faire  infinuer, 
» Cl  befoin  eft , ladite  donation  ; promettant  Sadite  Majefté 
» d’avoir  agréable  tout  ce  qui,  par  ledit  fleur  Bôuthillier , 
fera  fait  en  conféquence  de  la  préfente  inftrudionM. 

Le  6 du  même  mois , la  donation  fut  faite.  Il  eft  dit 
dans  l’aéle , et  que  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  donne  à 
« Sa  Majefté  fon  hôtel  de  Richelieu,  fans  autres  claufes 
« & conditions  que  celles  qu’il  a plu  à Sa  ^Majefté  d’agréer 
»j  &:  commander  d’être  inférées  en  la  donation  ; favoir  , 
que  M.  le  Cardinal  jouira , fa  vie  durant,  de  l’hôtel  &: 
» de  ce  qui  en  dépendoit;  qu’après  fon  décès,  (on  prim 
» cipal  Héritier  Duc  de  Richelieu  ôc  fes , Succefleurs 
Ducs  de  Richelieu  feront  à perpétuité  Capitaines-Con- 
» cierges  dudit  hôtel , y auront  .le  logement  qui  leur 
>î  fera  déflgné  pour  cet  effet 

Le  même  ade  ajoute  , « que  l’hôtel  de  Richelieu  demeu- 
« rera  à jamais  inaliénable  de  la  Couronne , fans  même 
pouvoir  être  donne  à aucun*^  Prince,  Seigneur  où  autre 
» perfonne,  pour  y loger  fa  vie  durant  ou  à terris  ; l’inten- 
» tion  dudit  Seigneur  Cardinal  étant  qu’il  ne  ferve  que 
» pour  le  logement  de  Sa  Maj efté , quand  elle  Faura  agréa- 
is ble , fes  Succefleurs  Rois  de  France , ou  de  l’Héritier  de 
« la  Couronne  feulemènt,  &:  non  autre;  ne  s’étant  porté 
»>  à bâtir  cette  maifon  avec  tant  de  dépenfes , que  dans  le 
» deffein  qu’elle  ne  férvira  qu^à  la  première  ou  ^u  moins 
» à la  fécondé  perfonne  du  Royaume , en  faveur  même 
« duquel  Sa  Majefté  ou  fes  Succefleurs  ne  pourront  jamais 
»>  difpofer  que  de  l’ufage  & habitation  feulement  m. 

M.  de Bouthillier , pour  Sa  Majefté,  déclare  accepter  la 
donation  aux  claufes  & conditions  ci-deflus , en  vertu  du 
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pouvoir  qui  ;lui  en  avo^lt  été  donné,  &:  qujfut  annexé  ïia. 

^ AptèS' Ja‘rnopt';dè;  M.  Je  Cardinal  de  ■Riehèlteti,.  arri\léet 
le  4 Décembre  i éqz  , Louis  XIII  prit  polTeHion  de  l’hotel 
de ‘Rie  belle  II,  appelé  alors  le  Palais  Cardinal. 

y Ce  Prince  décéda  au  mois  . de  Mai  i <343 . • Louis  XIV , 
alors  mineur,* monta  fur  le-  Trône.  La  Pleine  Régente, 
quitt^nle  Louvre,  db  Lut,  avec  le  Roi,  habiter  lè  Palais 
Cardinal,'  qui- à Icette  époque , prit  lé  nom' "de  Palais 
RoyüL  lot-  * • r- 

■ En  iiî5ï,”‘Ie  Roi  étant  retourné  au  Louvre,  le  Palais 
RdyàCfirt  Dcdupépar  la  Reine  d^Angletérre , enfuitepar 
d’autres  peiToiine's  jufqu’en- 1(^92  , qu’il  fut  donné  à Philippe 
de  Franté  en  àugnfentarion  d^apanage. 

L’acte  du.  é Juin  1(33(3  ne  formoit  point  d’empêchement 
à cette  conceffion. 

y, Les  clauses  qu’il  renferme  , 5c  dont  on  pourroit  prendre, 
un  .prétextp  pour, avancer  que  Louis  XIV  ne  put  donner  à 
Moiiiieur , en  augmentation  d’apanage  , le  Palais  Royal  , . 
pe.uvent  fe  réduire  à deux  ; l’une  concernant  la  prohibition 
d’aliénçr  dof  la  Couronne  l’hôtel  de  Richelieu  , 5c  qui  con- 
tient J’expreilipn  du  delîr  du  Cardinal , que  cet  hôtel  fût 
Irabite  par  le  Roi  ou.  l’héritier  préfomptif  de  la  Couronne  ^ 
5c  l’autre  J,  qui  réferve  aux  SuccefTeurs  du  Cardinal  de  Ri- 
chelieu, Ducs  de  Richelieu , la  place  de  Capitaine-Con- 
cierge de  l’hôtel,  5c  un  logement  convenable  pour  cet  effet. 

Mais  ^ d’abord , ces  différentes  claufes  n’emportent  point 
de  condition  proprement  dite.  . 

, La  prohibition  d’aliéner  de  la  Couronne , n’efl  accom. 
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pagnëe  d’aucune  Pcipulatlon  de  retour  au  Donatêur  ou  à Tes 
Héritiers , en  cas  qu’on  y contrevienne. 

D’ailleurs , rhdrel  de  Richelieu , au  moyen  de  la  dona- 
tion faite  au  Roi  de  à fes  fuccelfeurs  Rois  de  France,  a 
été  réuni  dès  l’inftant  au  Domaine  Royal.’ Le  Prince,  à 
qui  cet  hôtel  a été  donné  en  augmentation  d’apanage , ne 
l’a  polTédé , &e  M.  d’Orléans  ne  le  pofsède  encore  mainte- 
nant que  comme  une  portion  de  ce  domaine,  auquel  la 
conditiori  de  réverlion,  à défaut  d’hoirs  mâles,  le  doit  tou- 
jours faire  conlîdérer  comme  attaché. 

Le  delîr  du  Cardinal  de  Richelieu,  que  l’hôtel  de  Ri- 
chelieu fût  habité  par  le  Roi  ou.  par  l’Héritier  préfomptif  de. 
la  Couronne  , ôe  non  par  d’autres  , n’eft  qu’une  deftinatio*i 
qui  n’oblige  pas.  C’efl  uiie  limple  invitation , &c  non  une 
condition  véritable. 

Il  en  eft  de  cette  claufe , comme  de  celles  qui  portent 
qu’un  legs  ou  une  donation  font  faits  en  faveur  de  mariage , 
en  faveur  des  études  , ou  pour  aider  a marier^  lefquelles  n’em- 
pêchent  pas  que  la  difpolîtion  ne  foit  pure.  C4  Je  foutiens,»» 

( dit  un  Auteur  , * qui  a fait  un  Traité  des  Donations,  & 
un  autre  des  difpolitions  conditionnelles , en  parlant  de  ces 
fortes  de  claufes  ) c<. que  tant  s’en  faut  quelles puilTent  rendre 
M un  legs  conditionnel , quelles  ne  le  font  pas,  feulement 
« dilatoire , de  ne  produifent  aucun  retardement  en  la  dona- 
tion  ; parce  que  ces  claufes  regardent  feulement  l’emploi 
M de  la  deftination  des  deniers , qui  eft  une  chofe  extrin- 
« feque  , de  qui  n’alfede  pas  la  fubfcance  du  legs , lequel  fe 
« trouve  parfait  par  les  termes  précédens.  C’eft  une  difpo- 
M lîtion  pure  de  limple,  accompagnée  de  caiife,  de  motif, 
»>  ou  plutôt  d’un  limple  avis  pour  employer  le  contenu  au 


* Ricard  , des 
difpo/îtions  con- 
ditionn., chap.  a, 
nomb.  45. 


* Ibid.  nomb. 
44 , 45  & 46. 
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»>  legs , fuivant  le  vraifemblable  befoin  que  le  Teftateur  a 
» jugé  lui  être  plus  à propos  &:  qui  n’emporte  aucune 
»î  néceflité  en  la  perfonne  du  Légataire  ; de  forte  que,  bien 
» qu’il  ne  fe  marie  pas , ou  qu’il  ne  faffe  pas  ce  qui  lui  a été 
« indiqué  par  le  Teftateur,  le  legs  ne  lui  eft  pas  moins  dû, 
»>  &:  lui  ayant  été  payé,  il  ne  peut  pas  être  répété  de  lui  ■>>. 

Le  même  Auteur  * cite  trois  Arrêts  qui  ont  jugé  en  con- 
formité du  principe  par  lui  pofé. 

De  plus , ce  n’eft  pas  celui  à qui  la  donation  a été  faite  , 
qui  pourroit  prétendre  que  la  claufe  renferme  une  condition 
tacite  de  réfolution , dans  le  cas  où  il  aiiroit  fait  quelque 
chofe  qui  y paroîtroit  oppofé.  Ce  ne  feroit  que  les  Héritiers 
dft  Donateur;'  or,  les  Héritiers  de  M.  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu ne  fe  font  jamais  plaints  de  ce  que  le  deftr  du  Car- 
dinal n’a  pas  été  fuivi.  Ils  ont  gardé  le  ftlence  depuis  i <3  5 2. , 
que  Louis  XIV  cefla  d’habiter  le  Palais  Royal  ,*^  ils  le 
gardent  encore. 

Quant  à l’Héritier  préfomptif  de  la  Couronne , il  n’eft 
pas  donataire  pour  le  cas  où  le  Roi  ne  voudroit  pas  Jiabiter. 
C’eft  au  Roi  feul  que  la  donation  eft  faite. 

Le  Roi  étoit , à la  vérité , le  maître  de  céder  le  Palais 
Royal  à l’Héritier  préfomptif  de  la  Couronne , pour  en  faire 
fa  demeure.  Mais  il  a pu  aufti  le  céder  en  apanage  à fon 
Frere , dès  que  l’aéle  de  don  de  lùjù,  ne  contenoit  aucune 
claufe  irritante. 

Quant  à la  place  de  Capitaine-Concierge  réfervée  aux 
Ducs  de  Richelieu , ils  ne  l’ont  jamais  réclamée , pas  même 
après  le  décès  du  Cardinal  de  Richelieu , quoique  Louis  XIV 
eût  fait  alors  de  l’hôtel  fon  habitation  ordinaire. 

En  I (îc)  Z , le  droit  des  Ducs  de  Richelieu  étoit  cenlé 


abandonné  par  50  ans  de  non  ufage,  & cet  abandon  a 
été -confirmé  par  le  défaut  de  réclamation  pendant  98  ans 
écoulés  depuis. 

Enfin , quand  ce  droit  feroit  fubfiftant , il  n’empêcheroit 
pas  que  le  Palais  Royal  ne  pût  être  pofTédé,  à titre  d’apa- 
nage , fur-tout  pour  fervir  de  logement  aux  defcendans  mâles 
d’un  Fils  de  France  à qui  il  a été  accordé  dans  cette  vue. 

Le  Palais  Royal  doit  donc  être  confidéré  dans  la  maifon 
d’Orléans  comme  une  portion  ordinaire  du  Domaine  de  la 
Couronne , donnée  en  apanage , avec  cette  différence  cepen- 
dant des  autres  portions  de  domaine  qui  avôient  été  con- 
cédées au  même  titre  à Philippe  de  France,  que  lacon- 
cefïion  du  Palais  Royal  a eu  un  objet  qui  ne  peut  fe  remplir 
d’une  autre  maniéré  , puifque  ç’a  été  pour  procurer  à 
Gonfleur,  Frere  de  Louis  XIV,  & aux  Princes  defcendans 
de  lui , im  logement  qui  répondît  a la  grandeur  de  leur 
naijfance. 

M.  d’Orléans  & fes  Auteurs  ont  regardé  en  conféquence 
le  Palais  Royal  comme  devant  fervir  à Jamais  de  demeure 
aux  Princes  de  leur  maifon.  Ils  y ont  fait , non  pas  feule- 
ment des  augmentations , améliorations  &:  décorations  ; mais 
des  reconftrudions  qui  font  telles  qu’il  ne  refte  plus  de 
veftiges  des  bâtimens  qui  exifloient,  lorfque  Philippe  de 
France  commença  à en  jouir.  Les  Princes  de  la  Maifon 
d’Orléans  y ont  en  outre  réuni  pliifieurs  terreins , aduel- 
lement  confondus  avec  ce  qui  compofoit  autrefois  l’hôtel  de 
Richelieu , indépendamment  des  réunions  que  Louis  XIV 
y avoir  déjà  faites. 

î’outes  ces  dépenfes  vont  au  moins  à vingt-cinq  millions. 

Si  l’on  ôtoit  le  Palais  Royal  à M.  d’Orléans , la  juftice 
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& rëquirë  exlgeroient  qu’il  fût  rembourfë  de  cette  fomme. 

Les  Lettres-Patentes  de  i6^i  qui  en  font  la  loi  pour  le  cas 
de  réverfion  , les  hoirs  mâles  venant  à manquer , s’applique- 
roient , à plus  forte  raifon,  à une  dépolTefTion  forcée  & inatten- 
due. La  Nation,  loin  d’y  gagner  , y perdroit  par  confëquent' 
beaucoup.  Mais  cette  réflexion  eft  furabondante.  Le  Palais 
Royal  a pu  valablement  être  concédé  à Philippe  de  France 
pour  lui  &c  fes  hoirs  mâles , pour  leur  fervir  de  logement. 
Aucune  claufe  de  la  donation  faite  de  l’hôtel  de  Richelieu, 
par  le  Cardinal  de  Richelieu  , a Louis  XIII,  ny  mettoit 
obftacle.  La  conceflion  a été  exécutée  paifiblement  &:  fans 
trouble  pendant  près  d’un  flecle , par  une  fuite  necef- 
faire , la  poflfeflion  de  M.  d’Orléans  eft  à l’abri  de  toute 

atteinte, 
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